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NSWP existe afin de défendre la voix des travailleurSEs du 
sexe à l’échelle mondiale et de mettre en contact les réseaux 
régionaux militant pour les droits des travailleurSEs du sexe 
femmes, hommes et transgenres. NSWP plaide en faveur de 
services sociaux et de santé basés sur les droits, le droit de 
vivre sans violence ni discrimination et l’autodétermination 
pour les travailleurSEs du sexe.

Le terme « travailleurSE du sexe » reflète la grande diversité 
de la communauté des travailleurSEs du sexe. La liste n’est 
pas exhaustive mais cette communauté compte notamment : 
les femmes, les hommes et les personnes transgenres 
travailleurSEs du sexe, les travailleurSEs du sexe lesbiennes, 
gays et bisexuelLEs, les hommes travailleurs du sexe 
s’identifiant comme hétérosexuels, les travailleurSEs du sexe 
vivant avec le VIH ou d’autres maladies, les travailleurSEs du 
sexe usagerÈREs de drogues, les jeunes adultes travailleurSEs 
du sexe (entre 18 et 29 ans), les travailleurSEs du sexe avec et 
sans papiers ainsi que les personnes déplacées et les réfugiés, 
les travailleurSEs du sexe vivant dans les zones rurales et dans 
les zones urbaines, les travailleurSEs du sexe handicapéEs et 
les travailleurSEs du sexe qui sont en détention ou en prison.
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Organisation du guide
La première section de ce guide est consacrée 
aux termes de langage qui renforcent la 
stigmatisation et la discrimination du travail du 
sexe et des travailleurSEs1 du sexe. Elle propose 
aussi une terminologie inclusive, respectueuse 
des droits humains et sans jugement moral 
que préfèrent de nombreuses organisations 
gérées par des travailleurSEs du sexe à travers le 
monde pour décrire les personnes, les activités 
et les conditions de travail du travail du sexe.

La deuxième section commence par définir 
les différents cadres législatifs2 régissant le 
travail du sexe et présente quelques termes 
supplémentaires décrivant les différentes 
approches du travail du sexe.

Introduction

NSWP
NSWP est un réseau international 
d’organisations gérées par des travailleurSEs 
du sexe comptant plus de 300 membres 
dans 100 pays. NSWP a pour mission, en 
collaboration avec les réseaux régionaux gérés 
par des travailleurSEs du sexe, de promouvoir 
et de protéger la santé et les droits humains 
des femmes, des hommes et des personnes 
transgenres et non conformes aux normes de 
genre du monde entier qui sont travailleurSEs 
du sexe. NSWP défend le droit des travailleurSEs 
du sexe à des services de santé et des services 
sociaux respectueux de leurs droits ainsi que 
leur droit à vivre libres de toute maltraitance 
ou discrimination. Il promeut également 
l’autodétermination des travailleurSEs du sexe.

1 Note du traducteur : Dans ce document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin du substantif «travailleur» 
ainsi qu’à d’autres substantifs, adjectifs, déterminants 
et participes passés de façon à ne pas rendre les femmes 
«invisibles» sachant qu’il est reconnu que la majorité des 
travailleurs du sexe sont des femmes. Cette décision n’a pas pour 
but d’exclure les travailleurs du sexe, hommes ou transgenres, 
mais d’inclure au contraire une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible.

2 NSWP, 2014, « Documents d’information : Le travail du sexe et 
le droit : comprendre les cadres juridiques et la lutte pour la 
réforme des lois sur le travail du sexe. »

https://www.nswp.org/fr/resource/le-travail-du-sexe-et-le-droit-comprendre-les-cadres-juridiques-et-la-lutte-pour-la-reforme
https://www.nswp.org/fr/resource/le-travail-du-sexe-et-le-droit-comprendre-les-cadres-juridiques-et-la-lutte-pour-la-reforme
https://www.nswp.org/fr/resource/le-travail-du-sexe-et-le-droit-comprendre-les-cadres-juridiques-et-la-lutte-pour-la-reforme
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Pourquoi une mise au point 
linguistique et un guide de 
terminologie sont-ils nécessaires ?
Beaucoup de gens sont influencés par le langage 
et les discours sensationnalistes et moralisateurs 
des médias lorsqu’ils parlent de travail du 
sexe, ou encore par les déclarations de celles 
et ceux qui refusent aux travailleurSEs du 
sexe le droit de s’exprimer. Le langage utilisé 
est rarement neutre ou impartial, il est le plus 
souvent discriminatoire, stigmatisant, méprisant 
et insultant.3

La criminalisation du travail du sexe dans 
presque tous les pays du monde continue à 
perpétuer la croyance que les travailleurSEs du 
sexe sont moralement déviantEs et victimes 
ou vecteurs de maladies, et cela se reflète dans 
le langage couramment utilisé pour parler du 
travail du sexe.

Les médias grand public et les organisations 
et institutions gouvernementales et non 
gouvernementales, entre autres, jouent tous un 
rôle déterminant dans la propagation de préjugés 
sur les travailleurSEs du sexe en recourant à un 
langage irrespectueux de leurs droits lorsqu’ils 
évoquent le travail du sexe.

3  NSWP, 2019, « Document de politique générale : L’impact des 
lois et des initiatives de lutte contre la traite humaine sur les 
travailleurSEs du sexe ».

https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-limpact-des-lois-et-des-initiatives-de-lutte-contre-la-traite
https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-limpact-des-lois-et-des-initiatives-de-lutte-contre-la-traite
https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-limpact-des-lois-et-des-initiatives-de-lutte-contre-la-traite


4

Pourquoi le langage 
est-il important ?
Les mots sont importants parce qu’ils influencent 
la façon dont les gens perçoivent et comprennent 
le monde et les personnes qui les entourent. En 
choisissant des mots différents pour parler du travail 
du sexe, nous pouvons commencer à modifier la 
façon dont la société dans son ensemble perçoit 
les travailleurSEs du sexe et le travail du sexe.

« L’une des raisons pour laquelle nous changeons 
notre langage réside dans la compréhension de 
son pouvoir non seulement pour élever mais 
aussi pour déshumaniser. Au cours de ces 
dernières décennies, nous avons pu constater 
des changements progressifs dans le langage 
concernant la race, l’ethnicité, le genre, la 
sexualité, le handicap et la santé mentale. 
Dans ces domaines nous sommes passés d’un 
langage péjoratif, qui pathologise, stigmatise 
et déshumanise vers un langage qui valorise 
en priorité les personnes, encourage l’égalité et 
l’inclusion, reconnaît la diversité et souligne les 
capacités de chacun. »4

Les communautés de travailleurSEs du sexe sont 
diverses et le langage utilisé par les travailleurSEs 
du sexe varie, reflétant naturellement les cultures, 
les expériences et les identités des travailleurSEs 
du sexe. Il existe cependant de nombreux termes 
communs qui sont acceptés et utilisés par le 
mouvement mondial de défense des droits des 
travailleurSEs du sexe. Le présent guide rappelle 
certains termes et concepts fondamentaux 
qui respectent les droits des travailleurSEs du 
sexe. Il explique également pourquoi certains 
termes, historiquement utilisés pour discréditer 
les travailleurSEs du sexe, ne devraient pas 
être utilisés.

Nous encourageons activement tout le monde, 
et en particulier les personnes qui ne sont pas 
travailleurSEs du sexe, à réfléchir davantage 
au langage qu’elles/ils utilisent lorsqu’elles/
ils parlent du travail du sexe, afin de ne pas 
alimenter davantage les discours destructeurs 
qui encouragent la criminalisation et la 
marginalisation des travailleurSEs du sexe. Nous 
encourageons tout particulièrement celles et 
ceux qui ont la possibilité de s’exprimer, que ce 
soit dans les médias, dans le cadre de travaux de 
recherche, dans les forums politiques ou dans les 
espaces de la société civile où sont discutées les 
lois, les politiques et les pratiques qui affectent la 
vie des travailleurs du sexe, à consulter ce guide 
et à utiliser la terminologie préconisée par les 
travailleurSEs du sexe lorsqu’elles/ils prennent 
publiquement la parole sur le travail du sexe.

4  INPUD, 2020, « Les mots comptent ! »

https://inpud.net/wp-content/uploads/2022/01/FRWords-Matter-Language-Guide.pdf
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Le tableau ci-dessous contient deux listes 
différentes : la liste de gauche présente 
des termes qui ne sont pas discriminatoires, 
qui respectent les droits humains et doivent 
être utilisés pour parler du travail du sexe et 
des personnes qui y sont associées, et la liste de 
droite qui présente, le cas échéant, des termes 
stigmatisants et discriminatoires courants qui 
NE doivent PAS être utilisés.

Terminologie

TERMES 
RESPECTUEUX DES 
DROITS HUMAINS  
(À UTILISER)

TERMES 
STIGMATISANTS ET 
DISCRIMINATOIRES 
(À NE PAS UTILISER) EXPLICATION

 ✔ travail du sexe  ✘ prostitution Le travail du sexe est une activité consensuelle 
entre adultes qui prend des formes différentes et 
varie d’un pays et d’une communauté à l’autre ou au 
sein d’un même pays et d’une même communauté. 
Le travail du sexe est un travail dont vivent des 
millions de personnes dans le monde. Le travail 
du sexe peut être plus ou moins « formel » et plus 
ou moins organisé. Le travail du sexe consiste 
notamment à proposer des services sexuels 
en échange d’argent, de biens matériels ou de 
récompenses, de façon régulière ou occasionnelle.

Le terme « prostitution » n’est utilisé qu’entre 
guillemets ou pour citer une loi.
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TERMES 
RESPECTUEUX DES 
DROITS HUMAINS  
(À UTILISER)

TERMES 
STIGMATISANTS ET 
DISCRIMINATOIRES 
(À NE PAS UTILISER) EXPLICATION

 ✔ travail du sexe  ✘ l’exploitation 
sexuelle 

(pour représenter 
le travail du sexe)

Le terme « exploitation sexuelle » est souvent associé 
au travail du sexe par celles et ceux qui défendent 
un cadre idéologique qui définit tout travail du 
sexe comme une forme de violence à l’égard des 
femmes et qui considèrent que le travail du sexe 
est synonyme de « l’exploitation de la prostitution » 
dans certains traités internationaux de défense 
des droits humains. Sur la scène internationale, il 
n’existe toutefois aucun consensus pour définir ce 
qu’est l’exploitation ou l’exploitation sexuelle.

Affirmer que tout travail du sexe est une forme 
d’« exploitation sexuelle » ne fait que vulnérabiliser 
encore davantage les travailleurSEs du sexe et 
conduit à des violations de leurs droits humains 
et de leur droit à la santé.5

 ✘ le sexe comme 
moyen de survie

 ✘ le sexe 
transactionnel

Aucun de ces termes ne désigne le travail du 
sexe comme un travail ou comme un moyen de 
subsistance. Ils ne recouvrent pas non plus les 
diverses raisons pour lesquelles quelqu’un peut 
prendre la décision de vendre des services sexuels. 
Ces termes sont souvent utilisés à la place de 
« travail du sexe » par celles et ceux qui refusent 
d’admettre que le travail du sexe est un travail et 
qui cherchent à compromettre les droits du travail 
des travailleurSEs du sexe.

5  NSWP, 2019, “Note d’Information: Le Travail du Sexe n’est pas 
l’Exploitation Sexuelle.” 

https://www.nswp.org/fr/resource/note-dinformation-le-travail-du-sexe-nest-pas-lexploitation-sexuelle
https://www.nswp.org/fr/resource/note-dinformation-le-travail-du-sexe-nest-pas-lexploitation-sexuelle
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TERMES 
RESPECTUEUX DES 
DROITS HUMAINS  
(À UTILISER)

TERMES 
STIGMATISANTS ET 
DISCRIMINATOIRES 
(À NE PAS UTILISER) EXPLICATION

 ✔ travail du sexe  ✘ vendre son corps Cette terminologie est souvent utilisée par les 
individus qui sont hostiles au travail du sexe et qui 
cherchent à assimiler le travail du sexe à l’esclavage. 
Ces termes sont profondément insultants, 
inappropriés et inexacts. Les travailleurSEs du sexe 
ne vendent pas leur corps ; ils/elles proposent des 
services sexuels qu’elles/ils ont négociés avec leurs 
clients et sur lesquels ils se sont mis d’accord.

 ✔ la/le travailleurSE 
du sexe

 ✘ prostituéE

 ✘ femme prostituée

Les travailleurSEs du sexe sont des femmes, des 
hommes et des personnes transgenres ou non 
conformes aux normes de genre adultes, ou des 
jeunes individus (de plus de 18 ans), qui échangent 
de l’argent ou des biens pour des services sexuels, 
de façon régulière ou occasionnelle.6 Les termes 
« prostituée/femme prostituée » sont souvent 
utilisés par les opposants au travail du sexe pour 
nier la capacité des travailleurSEs du sexe à agir, 
penser et décider par elles/eux-mêmes et pour les 
réduire à l’état d’objets d’exploitation.

 ✘ la victime Ce terme est souvent utilisé par les personnes 
hostiles au travail du sexe pour nier l’autonomie 
corporelle des travailleurSEs du sexe et leur capacité 
d’agir, de penser et de décider par elles/eux-mêmes.

6 OMS, FNUAP, ONUSIDA, NSWP, Banque mondiale et PNUD, 
2013, « Mettre en œuvre des programmes complets de VIH/IST 
auprès des travailleuses du sexe :approches pratiques tirées 
d’interventions collaboratives, » xii.

https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015
https://apps.who.int/iris/handle/10665/176015


8

TERMES 
RESPECTUEUX DES 
DROITS HUMAINS  
(À UTILISER)

TERMES 
STIGMATISANTS ET 
DISCRIMINATOIRES 
(À NE PAS UTILISER) EXPLICATION

 ✔ le client  ✘ le micheton

 ✘ le type

 ✘ celui qui paye 
pour du sexe

Termes utilisés pour parler des individus qui 
achètent des services sexuels.

Les partisans du modèle nordique, qui présentent les 
clients comme des individus violents et immoraux, 
évitent souvent d’utiliser le terme « client ». Parler 
des clients comme « ceux qui payent pour du sexe » 
invisibilise particulièrement la complexité et la 
négociation des interactions entre les travailleurSEs 
du sexe et leurs clients, et en fait au contraire un 
échange unilatéral au cours duquel c’est toujours 
le client qui a le dessus.

 ✔ le manager

 ✔ les tierces parties

 ✘ le maquereau

 ✘ le souteneur

Ces termes décrivent les personnes qui peuvent 
gagner de l’argent en participant à l’organisation 
du travail du sexe : en mettant à disposition des 
lieux de travail, en travaillant comme chauffeur, en 
fournissant du matériel de prévention du VIH/sida, 
en faisant le ménage, en assurant la sécurité, etc.

Le mot « maquereau » est particulièrement 
péjoratif. Le terme « souteneur » implique que les 
travailleurSEs du sexe sont incapables de gérer leurs 
propres affaires et de gagner indépendamment leur 
argent. Au contraire, les termes « manager/tierce 
partie » indiquent clairement que les relations que 
les travailleurSEs du sexe entretiennent avec des 
tierces parties peuvent être professionnelles et ne 
sont pas intrinsèquement exploitantes.
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TERMES 
RESPECTUEUX DES 
DROITS HUMAINS  
(À UTILISER)

TERMES 
STIGMATISANTS ET 
DISCRIMINATOIRES 
(À NE PAS UTILISER) EXPLICATION

 ✔ l’industrie 
du sexe

 ✔ les rapports 
sexuels 
rémunérés

 ✘ le commerce 
du sexe

Ces termes alternatifs font référence au travail du 
sexe comme une industrie à part entière.

Le terme « commerce du sexe » est fréquemment 
utilisé par les opposants au travail du sexe pour 
faire l’amalgame entre le travail du sexe et la 
traite des êtres humains. Bien que la formule 
« travail du sexe » convienne parfaitement, les 
termes « industrie du sexe » ou « rapports sexuels 
rémunérés » englobent plus explicitement la 
diversité des personnes impliquées dans le travail 
du sexe, telles que les tierces parties.

 ✔ les militantEs 
pour les droits 
des travailleurSEs 
du sexe

 ✘ les trafiquants

 ✘ les proxénètes

Les termes « militantEs pour les droits des 
travailleurSEs du sexe » décrivent le travail de celles 
et ceux qui défendent les droits des travailleurSEs 
du sexe.

Le terme « proxénète » est fréquemment utilisé par 
les opposants au travail du sexe afin de discréditer 
le travail effectué par les organisations gérées par 
les travailleurSEs du sexe et leurs alliéEs. Ce terme 
est délibérément stigmatisant car il insinue que 
la lutte pour les droits des travailleurSEs du sexe 
n’est qu’une excuse pour encourager l’exploitation 
et permettre à celles et ceux qui organisent le 
travail du sexe, généralement considérés comme 
des exploiteurs et des trafiquants, de faire du 
profit. Cet argument revient à nier la capacité des 
travailleurSEs du sexe à prendre des décisions 
responsables et à défendre leurs intérêts de 
manière indépendante.
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TERMES 
RESPECTUEUX DES 
DROITS HUMAINS  
(À UTILISER)

TERMES 
STIGMATISANTS ET 
DISCRIMINATOIRES 
(À NE PAS UTILISER) EXPLICATION

 ✔ la traite des 
personnes

 ✔ la traite humaine

 ✘ le trafic sexuel 7 La traite des personnes se définit comme 
le recrutement, le transport, le transfert, 
l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la 
menace de recours ou le recours à la force ou à 
d’autres formes de contrainte, par enlèvement, 
fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation 
de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation 
de paiements ou d’avantages pour obtenir le 
consentement d’une personne ayant autorité sur une 
autre aux fins d’exploitation.

Le terme « trafic sexuel » est en fait un amalgame 
entre le travail du sexe et la traite humaine et 
perpétue encore davantage les préjudices causés 
aux travailleurSEs du sexe par les initiatives de lutte 
contre la traite des personnes qui ne font pas la 
distinction entre le travail du sexe et l’exploitation.

 ✔ les 
établissements 
de travail du sexe

 ✔ les maisons 
closes

 ✘ les bordels

 ✘ les maisons 
de débauche

 ✘ les boxons

Établissements où les travailleurSEs du sexe 
travaillent et reçoivent leurs clients. Elles/ils peuvent 
y être employéEs ou travailler à la commission. 
La définition légale des maisons closes varie 
énormément d’un pays à l’autre.

Les termes « bordels/maisons de débauche/boxons » 
sont des termes désuets et stigmatisants qui sont 
souvent utilisés de manière péjorative dans certains 
médias cherchant le sensationnalisme ou par celles 
et ceux qui cherchent à dénigrer le travail du sexe et 
à lui ôter sa légitimité en tant que travail.

7  NSWP, 2011, « Document d’information : Le travail du sexe n’est 
pas la traite des êtres humains. »

https://www.nswp.org/fr/resource/le-travail-sexuel-nest-pas-la-traite-des-etres-humains
https://www.nswp.org/fr/resource/le-travail-sexuel-nest-pas-la-traite-des-etres-humains
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TERMES 
RESPECTUEUX DES 
DROITS HUMAINS  
(À UTILISER)

TERMES 
STIGMATISANTS ET 
DISCRIMINATOIRES 
(À NE PAS UTILISER) EXPLICATION

 ✔ les organisations 
gérées par des 
travailleurSEs 
du sexe

 ✘ les proxénètes Un groupe, une association, un collectif, une coalition 
ou un rassemblement similaire de personnes qui 
luttent pour les droits des travailleurSEs du sexe et 
dont la direction est assurée par des travailleurSEs 
du sexe actuelLEs ou ancienNEs.

 ✔ l’émancipation 
économique 8

 ✘ réinsertion et 
sauvetage

L’émancipation économique décrit le processus qui 
consiste à aider les travailleurSEs du sexe à améliorer 
leur situation économique tout en exerçant un plus 
grand contrôle sur leurs conditions de travail. Les 
initiatives pour favoriser l’émancipation économique 
des travailleurSEs du sexe se manifestent par 
le développement et le partage de compétences 
permettant aux travailleurSEs du sexe de maximiser 
ou de compléter leurs revenus, en améliorant l’accès 
aux comptes bancaires, aux plans d’épargne, aux 
prêts, au crédit, aux assurances, à la retraite et à 
d’autres services accessibles lorsque l’on a un emploi.

Les initiatives dites de « réinsertion » et de 
« sauvetage » échouent régulièrement car elles 
obligent les travailleurSEs du sexe à abandonner le 
travail du sexe au profit d’une forme d’emploi plus 
« acceptable » socialement, mais qui les exploite tout 
autant et qui est souvent moins bien rémunérée, 
plutôt que de promouvoir la sécurité économique. 
En outre, les travailleurSEs du sexe n’ont pas la 
possibilité de participer de manière significative à leur 
conception de ces initiatives ou à leur mise en œuvre.

8  NSWP, 2020, « Document d’information : l’émancipation 
économique des travailleurSEs du sexe. »

https://www.nswp.org/fr/resource/document-dinformation-lemancipation-economique-des-travailleurses-du-sexe
https://www.nswp.org/fr/resource/document-dinformation-lemancipation-economique-des-travailleurses-du-sexe
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TERMES 
RESPECTUEUX DES 
DROITS HUMAINS  
(À UTILISER)

TERMES 
STIGMATISANTS ET 
DISCRIMINATOIRES 
(À NE PAS UTILISER) EXPLICATION

 ✔ marginaliséE  ✘ vulnérable Terme utilisé pour décrire la situation des 
travailleurSEs du sexe qui sont désavantagéEs par 
le système à des degrés divers en fonction de leur 
classe, de leur race, de leur statut de migrantE, de 
leur handicap, de leur genre, de leur sexualité, etc.

Le terme « vulnérable » ne tient pas compte de la 
dimension d’exclusion résultant de l’oppression 
systémique, des contextes socioéconomiques 
et des sanctions juridiques auxquelles sont 
confrontés les travailleurSEs du sexe. Ces aspects 
sont plus précisément pris en compte dans le 
terme « marginalisé ».

 ✔ touchéE par le 
VIH de façon 
disproportionnée

 ✘ groupe à risque 
de contamination 
par le VIH

Les travailleurSEs du sexe sont une population clé 
touchée de façon disproportionnée par le VIH. Il est 
préférable d’utiliser cette terminologie plutôt que 
le terme « risque », souvent utilisé pour parler des 
travailleurSEs du sexe et/ou d’autres populations clés.

Le terme « risque » renforce la perception que le 
travail du sexe est, en soi, intrinsèquement risqué, 
et que les travailleurSEs du sexe représentent un 
danger pour la santé publique, sont des « vecteurs de 
maladies » et sont un danger pour elles/eux-mêmes.9

9  NSWP, 2015, « Document d’information : stigmatisation 
et discrimination à l’égard des travailleurSEs du sexe 
séropositifVEs. »

https://www.nswp.org/fr/resource/stigmatisation-et-discrimination-legard-des-travailleurses-du-sexe-seropositifves
https://www.nswp.org/fr/resource/stigmatisation-et-discrimination-legard-des-travailleurses-du-sexe-seropositifves
https://www.nswp.org/fr/resource/stigmatisation-et-discrimination-legard-des-travailleurses-du-sexe-seropositifves
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TERMES 
RESPECTUEUX DES 
DROITS HUMAINS  
(À UTILISER)

TERMES 
STIGMATISANTS ET 
DISCRIMINATOIRES 
(À NE PAS UTILISER) EXPLICATION

 ✔ les jeunes de 
moins de 18 
ans qui vendent 
du sexe 10

Conformément à la convention des Nations 
unies relative aux droits de l’enfant et au droit 
international, NSWP n’utilise pas le terme 
« travailleurSE du sexe » pour décrire les personnes 
de moins de 18 ans qui vendent des services sexuels. 
Cette formule met l’accent sur le comportement et 
évite les étiquettes que certains jeunes pourraient 
trouver stigmatisantes ou inexactes. Les jeunes de 
moins de 18 ans qui vendent du sexe sont d’autant 
plus vulnérables qu’ils ne peuvent pas toujours 
accéder à du soutien ou de l’aide, craignant d’être 
arrêtés, détenus et discriminés et que certaines 
mesures politiques leur refusent l’accès à certains 
services. Les services auprès desquels les jeunes 
sont supposés trouver de l’aide sont souvent mal 
conçus, font plus de mal que de bien et ne répondent 
pas aux besoins des personnes qu’ils sont censés 
protéger. Les jeunes de moins de 18 ans qui vendent 
des services sexuels ne devraient jamais être 
criminalisés ou pénalisés et devraient avoir accès 
à de l’aide ou des services appropriés lorsqu’ils en 
ont besoin.

10  NSWP, 2016, “Document de politique générale : les jeunes 
travailleurSEs du sexe.”

https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-les-jeunes-travailleurses-du-sexe
https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-les-jeunes-travailleurses-du-sexe
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La criminalisation
C’est un cadre législatif restrictif qui prévoit 
des lois faisant du travail du sexe ou des 
activités associées au travail du sexe (telles que 
le racolage, la publicité, le partage de locaux 
avec d’autres travailleurs du sexe, la gestion ou 
l’organisation du travail du sexe, ou le fait de 
vivre des revenus de la « prostitution ») un délit. 
Ces activités sont souvent essentielles pour que 
les travailleurSEs du sexe puissent travailler 
en toute sécurité. Par conséquent, l’absence de 
lois criminalisant l’acte spécifique de vente ou 
d’achat de services sexuels ne constitue pas une 
forme de décriminalisation. Les lois pénales 
peuvent servir à criminaliser non seulement les 
travailleurSEs du sexe mais aussi leurs clients, 
les tierces parties, les familles, les partenaires 
et les amiEs.11 Le terme « tierces parties » 
comprend les employeurs, les tenanciers de 
maisons closes, les réceptionnistes, les aides, les 
chauffeurs, les propriétaires, les hôtels qui louent 
des chambres aux travailleurSEs du sexe et qui 
que ce soit qui facilite le travail du sexe.

Cadres juridiques et approches 
politiques du travail du sexe

11  NSWP, 2016, « Document de politique générale : La 
décriminalisation des tierces parties. »

https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-la-decriminalisation-des-tierces-parties
https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-la-decriminalisation-des-tierces-parties
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Le modèle nordique/mettre fin à 
la demande de services sexuels
C’est un modèle législatif qui criminalise l’achat 
de services sexuels et dans lequel le fait de payer 
ou d’offrir de payer pour des services sexuels 
est criminalisé ou pénalisé. Ce modèle est 
privilégié par les féministes fondamentalistes 
et les groupes abolitionnistes : des individus 
et des organisations qui prônent l’adoption de 
mesures politiques contre le travail du sexe et 
qui considèrent que tout travail du sexe constitue 
une forme d’exploitation sexuelle à des fins 
commerciales et une forme de violence à l’égard 
des femmes. L’objectif principal de ce modèle est 
de mettre fin à la demande de services sexuels 
ou d’éradiquer complètement le travail du sexe. 
Ce modèle est souvent proposé comme une 
stratégie efficace de promotion de l’égalité entre 
les genres et de lutte contre la traite humaine, une 
stratégie qui repose sur l’éradication du travail 
du sexe. Pourtant, en réalité, il expose davantage 
les femmes à la violence, à la discrimination et 
à l’exploitation. Les travailleurSEs du sexe sont 
confrontéEs au harcèlement des autorités, elles/
ils sont persécutéEs et arrêtéEs de façon arbitraire. 

Les organisations de lutte contre la traite qui 
œuvrent pour l’éradication du travail du sexe font 
obstacle à l’identification des vraies victimes de la 
traite des personnes.12 Les lois visant à mettre fin 
à la demande de sexe rémunéré s’accompagnent 
souvent de lois criminalisant les tierces parties. 
Les partisans de ce modèle détournent souvent le 
langage utilisé par les organisations de défense 
des droits des travailleurSEs du sexe en qualifiant 
ce cadre législatif de « décriminalisation des 
travailleurSEs du sexe » ou de « criminalisation 
partielle ». En réalité, la plupart des pays qui ont 
adopté le modèle « nordique » ne disposaient pas 
auparavant de lois criminalisant l’acte de vente 
de services sexuels.13

12  NSWP, 2018, « Document de politique générale : L’impact des 
lois visant à mettre fin à la demande de sexe rémunéré sur les 
travailleuses du sexe. »

13  NSWP, 2017, « Guide futé des travailleurSEs du sexe : Contester la 
mise en œuvre du modèle nordique. »

https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-limpact-des-lois-visant-mettre-fin-la-demande-de-sexe
https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-limpact-des-lois-visant-mettre-fin-la-demande-de-sexe
https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-limpact-des-lois-visant-mettre-fin-la-demande-de-sexe
https://www.nswp.org/fr/resource/guide-fute-des-travailleurses-du-sexe-contester-la-mise-en-oeuvre-du-modele-nordique
https://www.nswp.org/fr/resource/guide-fute-des-travailleurses-du-sexe-contester-la-mise-en-oeuvre-du-modele-nordique
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La légalisation
L’introduction de lois ou de réglementations 
restrictives pour régir l’industrie du sexe, 
dans le but d’imposer une réglementation 
étatique et de contrôler le travail du sexe. Dans 
certains cas, cela concerne tous les aspects du 
travail sexuel (la vente, l’achat, la gestion et 
l’organisation), alors que dans d’autres pays, les 
réglementations ne concernent que la vente de 
services sexuels (par exemple, la délimitation 
des zones de travail du sexe dans la rue), mais la 
gestion et l’organisation restent criminalisées. 
Dans ces pays, de nombreux et nombreuses 
travailleurSEs du sexe restent criminaliséEs à 
cause d’un système à deux vitesses : le travail 
du sexe légalisé/réglementé et le travail du sexe 
illégal. Pour celles et ceux qui sont illégaux, 
c’est la porte ouverte à l’exploitation et aux 
violations de leurs droits humains. Parmi les 
exemples de réglementation, on peut citer 
les lois locales de planification urbaine qui 
sont discriminatoires et limitent le nombre, 
l’emplacement et les règles de fonctionnement 
des établissements de travail du sexe. Certains 
pays exigent également que les travailleurSEs 
du sexe et les établissements de travail du sexe 
se déclarent auprès des autorités, ou qu’elles/
ils se soumettent à un dépistage obligatoire du 
VIH et des IST, ce qui constitue une violation 
des droits humains des travailleurSEs du sexe. 

Ce sont la police et d’autres autorités étatiques 
qui ont le rôle d’appliquer les réglementations. 
Ils disposent souvent de pouvoirs excessifs qui 
se traduisent par des amendes, une surveillance 
accrue, des descentes dans les établissements 
et des poursuites judiciaires. L’objectif de la 
légalisation est de limiter, de contrôler et de 
taxer le travail du sexe, tandis que l’objectif de 
la décriminalisation est de défendre les droits 
humains des travailleurSEs du sexe, de protéger 
leur santé et d’assurer leur sécurité au travail.14

14  Hydra e.V., 2015, “The German Prostitution Law: An Example of the 
Legalisation of Sex Work.”

https://www.nswp.org/resource/community-research/the-german-prostitution-law-example-the-legalisation-sex-work
https://www.nswp.org/resource/community-research/the-german-prostitution-law-example-the-legalisation-sex-work
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La pénalisation
La dépénalisation fait sortir le travail du sexe 
du droit pénal pour le faire entrer dans le droit 
civil ou le droit administratif. Ces infractions 
concernent notamment le vagabondage, l’outrage 
à la pudeur, les codes vestimentaires en public, 
les comportements immoraux, les restrictions de 
mouvement ou encore les restrictions de santé 
publique. Bien qu’elles soient considérées comme 
des infractions « mineures », il n’en reste pas 
moins que la police applique la loi et cela mène 
encore souvent à des punitions sévères comme de 
lourdes amendes et des peines d’emprisonnement. 
Certains pays disposent de lois administratives 
et de lois relatives à l’ordre public qui sont 
spécifiques au travail du sexe, tandis que dans 
d’autres pays, les lois punissent des infractions 
plus générales et sont utilisées de manière 
disproportionnée pour cibler le travail du sexe 
et les travailleurSEs du sexe.

La décriminalisation
C’est l’absence de toute forme de criminalisation 
et de toute autre forme d’oppression juridique 
du travail du sexe et des travailleurSEs du sexe. 
La décriminalisation implique que le travail du 
sexe et l’industrie du sexe sont réglementés au 
même titre que d’autres entreprises et secteurs 
d’activité.15 On ne peut considérer qu’un pays 
a introduit la décriminalisation que si tous 
les aspects du travail du sexe (vente, achat et 
gestion/organisation) ont été décriminalisés. 
La décriminalisation implique la suppression 
de toute forme d’oppression juridique et pas 
seulement des lois pénales. Les lois notamment 
utilisées par la police et d’autres agents de 
l’État pour cibler de manière disproportionnée 
les travailleurs du sexe doivent donc aussi être 
supprimées. La décriminalisation 
peut s’accompagner d’une forme de 
réglementation ayant pour objectif 
le respect et la protection des droits 
humains et des droits du travail 
des travailleurSEs du sexe, par 
exemple les normes relatives à 
la sécurité et la santé au travail. 
Elle diffère de la légalisation qui se 
manifeste par des réglementations 
émises par l’État que la police fait 
respecter et avec 
pour objectif 
de contrôler et 
de limiter le 
travail du sexe.

15  NSWP, 2020, « La décriminalisation : guide futé des travailleurSEs 
du sexe. »

https://www.nswp.org/fr/resource/la-decriminalisation-guide-fute-des-travailleurses-du-sexe
https://www.nswp.org/fr/resource/la-decriminalisation-guide-fute-des-travailleurses-du-sexe


18

La putophobie
Le terme « putophobie » est utilisé pour décrire 
les discours de haine et la discrimination 
manifeste à l’égard des travailleurSEs du sexe. 
La putophobie se combine au racisme, à la 
xénophobie, au classisme et à la transphobie, 
ce qui engendre souvent des discriminations 
structurelles, de la violence et des 
maltraitances.16 La putophobie est profondément 
ancrée dans nos sociétés et a pour fonction de 
réguler la sexualité des femmes (principalement) 
et de renforcer les normes « traditionnelles » 
en matière de genre.

Les féministes 
fondamentalistes et les groupes 
abolitionnistes/SWERF
Ces termes décrivent des individus et des 
organisations qui prônent l’adoption de 
mesures politiques contre le travail du sexe 
et qui considèrent que tout travail du sexe 
constitue une forme d’exploitation sexuelle à 
des fins commerciales et une forme de violence 
à l’égard des femmes. À utiliser plutôt que 
« prohibitionniste » ou « abolitionniste ». SWERF 
désigne en anglais les « sex worker-exclusionary 
radical feminists » (féministes radicales excluant 
les travailleurSEs du sexe), c’est-à-dire les 
personnes qui n’adoptent pas une approche 
du travail du sexe respectueuse des droits 
humains, qui ne respectent pas les expériences, 
la capacité à prendre des décisions responsables 
ou l’autonomie corporelle des travailleurSEs du 
sexe et qui préconisent en général d’incarcérer 
les travailleurSEs du sexe. En fin de compte, les 
SWERF encouragent la répression et prônent 
l’élimination de toute forme de travail du sexe, 
souvent sans tenir compte de l’impact que ces 
mesures peuvent avoir sur les travailleurSEs du 
sexe en termes de violence, de discrimination 
et de stigmatisation.

16  NSWP, 2017, « Document de politique générale : L’impact de la 
criminalisation sur la vulnérabilité des travailleurSEs du sexe au 
VIH et à la violence. »

https://www.nswp.org/fr/resource/limpact-de-la-criminalisation-sur-la-vulnerabilite-des-travailleurses-du-sexe-au-vih-et-la
https://www.nswp.org/fr/resource/limpact-de-la-criminalisation-sur-la-vulnerabilite-des-travailleurses-du-sexe-au-vih-et-la
https://www.nswp.org/fr/resource/limpact-de-la-criminalisation-sur-la-vulnerabilite-des-travailleurses-du-sexe-au-vih-et-la
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Une approche respectueuse 
des droits humains
Une approche du travail du sexe 
respectueuse des droits humains est une 
approche qui se donne pour objectif 
de rendre les travailleurSEs du sexe 
plus autonomes et, ainsi, de leur 
donner les moyens de lutter pour leurs 
droits, notamment leurs droits du 
travail17. Elle tient compte, de manière 
significative, des expériences vécues 
par les travailleurSEs du sexe lors de 
l’élaboration des lois, des politiques, des 
programmes et dans l’accès aux services18 
et à la justice.19 Par opposition à une approche 
criminalisante qui repose sur des sanctions et 
punit les travailleurSEs du sexe, leurs clients et les 
tierces parties, dans l’intention de faire disparaître 
le travail du sexe. Une approche respectueuse 
des droits humains part du principe que le travail 
du sexe n’est pas intrinsèquement une forme 
d’exploitation, de violence ou d’immoralité et 
qu’il n’est pas un obstacle à l’égalité des genres20. 
Elle vise à supprimer les obstacles structurels 
et les déterminants sociaux qui sont à l’origine 
des inégalités, de la stigmatisation, de la 
discrimination et des préjudices dont souffrent 
les travailleurSEs du sexe.

17  NSWP, 2020, « Guide futé des travailleurSEs du sexe sur le 
travail décent. »

18 NSWP, 2018, « L’accès des travailleurSEs du sexe à des services 
de santé reproductive et sexuelle complets. »

19  NSWP, 2020, « Document d’information : les travailleurSEs du 
sexe et la manque d’accès à la justice. »

20  NSWP, 2017, « Document de Politique Générale : le travail du 
sexe et l’égalité de genre. »

https://www.nswp.org/fr/resource/guide-fute-des-travailleurses-du-sexe-sur-le-travail-decent
https://www.nswp.org/fr/resource/guide-fute-des-travailleurses-du-sexe-sur-le-travail-decent
https://www.nswp.org/fr/resource/document-dinformation-lacces-des-travailleurses-du-sexe-des-services-de-sante-reproductive
https://www.nswp.org/fr/resource/document-dinformation-lacces-des-travailleurses-du-sexe-des-services-de-sante-reproductive
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-les-travailleurses-du-sexe-et-le-manque-dacces
https://www.nswp.org/fr/resource/nswp-briefing-papers/document-dinformation-les-travailleurses-du-sexe-et-le-manque-dacces
https://www.nswp.org/fr/resource/le-travail-du-sexe-et-legalite-de-genre
https://www.nswp.org/fr/resource/le-travail-du-sexe-et-legalite-de-genre


SOLIDARITÉ 
EN ACTION
Même avant l’épidémie de SIDA, les 
travailleurSEs du sexe se sont eux-mêmes 
organisés. NSWP, en tant que réseau 
mondial d’organisations dirigées par les 
travailleurSEs du sexe, est composé de 
réseaux régionaux et nationaux forts dans 
cinq régions : Afrique, Asie-Pacifique, 
Europe (y compris Europe orientale 
et Asie centrale), Amérique latine, et 
Amérique du Nord et Caraïbes.

NSWP dispose d’un Secrétariat mondial en 
Ecosse, Royaume-Uni, dont le personnel mène 
un programme de plaidoyer, de renforcement 
des capacités et de communication. Ses 
membres sont des organisations locales, 
nationales ou régionales de travailleurSEs du 
sexe et de réseaux déterminés à amplifier 
la voix des travailleurSEs du sexe.
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